A sa 2016 e seance, le 29juin 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Republique democra- 
tique allemande et du Soudan a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 


A sa 2017 e seance, le 29 juin 1977, le Conseil a decide 
d’inviter le representant du Souaziland a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 2018 e seance, le 30 juin 1977, le Conseil a decide 
d’inviter le representant du Bresil a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 411 (1977) 
du 30 juin 1977 

Le Conseil de securite , 

Prenant acte du telegramme en date du 18 juin 1977 
adresse au Secretaire general par M. Samora Moises 
Machel, president de la Republique populaire du Mo¬ 
zambique, figurant dans le document S/12350 et 
Add.l 36 , 

Ayant entendu la declaration de M. Marcelino dos 
Santos, membre du Comite politique permanent du 
FRELIMO 37 et ministre du developpement et de la pla- 
nification economique du Mozambique 38 , concernant 
les actes degression commis recemment contre le Mo¬ 
zambique par le regime illegal de la minorite raeiste en 
Rhodesie du Sud, 

Prenant note de la resolution adoptee par le Conseil 
des ministres de l’Organisation de Lunite africaine a sa 
vingt-neuvieme session ordinaire, tenue a Libreville 
(Gabon) 39 , 

Indigne par les actes degression systematiques com¬ 
mis par le regime illegal de Rhodesie du Sud contre la 
Republique populaire du Mozambique et par les pertes 
en vies humaines et les destructions materielles qui en 
ont resulte, 

Grave merit preoccupe par la deterioration rapide de 
la situation en Rhodesie du Sud resultant de la persis- 
tance du regime illegal, 

Reaffirmant les droits inalienables du peuple du 
Zimbabwe a Tautodetermination et a l’independance 
conformement a la resolution 1514 (XV) de l’Assem- 
blee generate, en date du 14 decembre 1960, et la legiti- 
mite de la lutte qu’il mene pour obtenir la jouissance 
de ces droits, tels quils sont enonces dans la Charte des 
Nations Unies, 


37 Frente de Liberta$ao de Mozambique. 

38 Voir Documents officiels du Conseil de securite , trente- 
deuxieme annee , 2014 e seance. 

39 Ibid., trente-deuxieme annee, Supplement d'avrif, mai et juin 
1977, document S/12352. 


Rappelant sa resolution 232 (1966) du 16 decembre 
1966, dans laquelle il a constate que la situation en 
Rhodesie du Sud constituait une menace pour la paix et 
la securite internationales, 

Conscient du fait que les actes degression recem¬ 
ment perpetres par le regime illegal contre la Republi¬ 
que populaire du Mozambique ainsi que les menaces et 
actes degression constants de ce regime contre la sou- 
verainete et fintegrite territoriale de la Republique du 
Botswana et de la Republique de Zambie aggravent 
encore la menace qui pese sur la securite et la stabilite 
de la region, 

Rappelant ses resolutions relatives aux sanctions 
contre le regime illegal de Rhodesie du Sud, en particu- 
lier sa resolution 253 (1968) du 29 mai 1968, 

Conscient de la contribution importante qu’a appor- 
tee le Gouvernement de la Republique populaire du 
Mozambique lorsqu'il a decide, le 3 mars 1976, de fer- 
mer ses frontieres avec la Rhodesie du Sud et d’appli- 
quer strictement les sanctions contre le regime illegal, 
conformement aux resolutions de reorganisation des 
Nations Unies, 

Profondement preoccupe par le fait que les mesures 
approuvees par le Conseil de securite n’ont pas jus- 
qu'ici permis de mettre fin au regime illegal et con- 
vaincu que les sanctions ne pourront mettre fin a ce 
regime que si elles sont generates, obligatoires et stric¬ 
tement supervisees, et si des mesures sont prises contre 
les Etats qui les violent, 

Rappelant sa resolution 386 (1976) du 17 mars 1976, 

Exprimant en particulier la preoccupation que lui ins¬ 
pire le fait que 1’Afrique du Sud continue a violer les 
sanctions et appuie le regime illegal de Rhodesie du 
Sud, 

Reaffirmant que le Royaume-Uni de Grande-Breta- 
gne et d’lrlande du Nord, en tant que Puissance admi- 
nistrante, a la responsabilite principale de prendre tou- 
tes mesures efficaces pour mettre fin au regime illegal 
en Rhodesie du Sud, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, 

Rappelant les dispositions pertinentes de la De¬ 
claration de Maputo pour le soutien aux peuples du 
Zimbabwe et de la Namibie 40 , en particulier les dispo¬ 
sitions demandant que Ton prete assistance aux Etats 
de premiere ligne victimes d’actes degression de la part 
des regimes minoritaires racistes. 

Affirmant que la Republique populaire du Mozam¬ 
bique a le droit de prendre toutes les mesures necessai- 
res, conformement a la Charte, pour sauvegarder sa 
souverainete et son integrite territoriale, 

1. Condamn e energiquement le regime i 11ega 1 de la 
minorite raeiste en Rhodesie du Sud pour ses actes 
degression recents contre la Republique populaire du 
Mozambique; 

2. Declare sole nne lie merit que ces actes degression 
ainsi que les attaques et les menaces repetees du 


40 Ibid., Supplement dcjuiUet, aout et septembre 1977 , document 
S/12344/Rev. 1, annexe V. 
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regime illegal de Rhodesie du Sud contre la Republique 
de Zambie et la Republique du Botswana constituent 
une nette aggravation de la situation dans la region; 

3. Condamne l'Afriquedu Sud pour I'appui qu'elle 
continue a apporter au regime illegal de Rhodesie du 
Sud en violation des resolutions du Conseil de securite 
relatives aux sanctions contre le regime de Salisbury; 

4. Reaffirme que la persistance du regime illegal 
en Rhodesie du Sud est une source d'insecurite et d'ins- 
tabilite dans la region et constitue une grave menace 
pour la paix et la securite internationales; 

5. Reaffirme le droit du peuple du Zimbabwe a 
Tautodetermination et a l’independance, conforme- 
ment a la resolution 1514 (XV) de I'Assemblee gene- 
rale, et demande instamment a tous les Etats d'intensi- 
fier leur assistance au peuple du Zimbabwe et a son 
mouvement de liberation nationale dans leur lutte pour 
atteindre cet objectif; 

6. Felicite le Gouvernement de la Republique popu¬ 
late du Mozambique pour son observation scrupuleuse 
des sanctions contre le regime illegal de Rhodesie du 
Sud et pour son appui indefectible au peuple du Zim¬ 
babwe dans salutte legitime, conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes de I’Assemblee generate et du Con¬ 
seil de securite; 

7. Exige que la souverainete nationale et Tintegrite 
territoriale du Mozambique soient scrupuleusement 
respectees; 

8. Exige que tous les Etats s'abstiennent de fournir 
tout appui — ouvertement ou secretement — au re¬ 
gime illegal de Rhodesie du Sud et, en particulier, exige 
que I’Afrique du Sud se conforme pleinement aux reso¬ 
lutions du Conseil de securite et cesse ainsi toute 
cooperation ou collaboration avec le regime illegal de 
Salisbury en violation des decisions du Conseil; 

9. Erie tous les Etats de fournir immediatement une 
assistance materielle importante au Gouvernement de 
la Republique populaire du Mozambique pour lui per- 
mettre de renforcer sa capacite de defense afin de sau- 
vegarder efficacement sa souverainete et son integrite 
territoriale; 


10. Erie tous les Etats, organisations regionales et 
autres organisations intergouvemementales appro- 
priees de fournir au Mozambique une assistance finan- 
ciere, technique et materielle pour lui permettre de re- 
parer les graves pertes economiques et destructions 
materielles provoquees par les actes d egression corn- 
mis par le regime illegal de Rhodesie du Sud et d'etre 
mieux a meme d'appliquer les decisions prises par rOr¬ 
ganisation des Nations Unies pour appuyer les mesures 
dirigees contre le regime illegal; 

11. Et ie reorganisation des Nations Unies et les or¬ 
ganisations et programmes interesses, y compris le 
Conseil economique et social, l'Organisation des Na¬ 
tions Unies pour 1'alimentation et V agriculture, le Pro¬ 
gramme alimentaire mondial, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, le Fonds international de deve- 
loppement agricole, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, ['Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture, la Con¬ 
ference des Nations Unies sur le commerce et le deve- 
loppement, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et l'Organisation mondiale de la sante, 
de fournir une assistance au Mozambique a title priori- 
taire en application de la demande formulee au para¬ 
graphs 10 de la presente resolution; 

12. Demande a tous les Etats d'appliquer stricte- 
ment les resolutions du Conseil de securite relatives 
aux sanctions et invite le Comite du Conseil de securite 
cree en application de la resolution 253 (1968) concer- 
nant la question de la Rhodesie du Sud a examiner en 
tant que question prioritaire de nouvelles mesures effi- 
caces en vue de renforcer la portee des sanctions con¬ 
formement a 1’Article 41 de la Charte des Nations Unies 
et a presenter d'urgence les recommandations appro- 
priees au Conseil; 

13. Erie le Secretaire general de coordonner les 
efforts du systeme des Nations Unies et d’organiser im¬ 
mediatement un programme efficace d'assistance inter- 
nationale au Mozambique conformement aux disposi¬ 
tions des paragraphes 10 et II de la presente resolution; 

14. Decide de rester activement saisi de la question. 

Adoptee a I’unanimitc it la 
201f seance. 
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